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n° 34 757 du 25 novembre 2009

dans l’affaire X / III

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre :

L’ Etat belge, représenté par la Ministre de la Politique de migration et d’asile et

désormais par le Secrétaire d’Etat à la Politique de migration et d’asile.

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 31 août 2009, par X qui déclare être de nationalité congolaise, tendant à la

suspension et l’annulation de « l’ordre de quitter le territoire assorti d’une mesure de détention (…) »

(annexe 20 – décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire).

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après, la loi du 15 décembre 1980).

Vu la note d’observations et le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 17 septembre 2009 convoquant les parties à comparaître le 15 octobre 2009.

Entendu, en son rapport, G. PINTIAUX, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, Me J-C. NDJAKANYI, avocat, qui comparaît pour la partie requérante,

et Me D. DAIE loco E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Faits pertinents de la cause

Le requérant déclare dans sa requête vivre « en Belgique depuis 7 ans. 2005. » (sic)

Le 13 janvier 2009, il a demandé une « carte de séjour de membre de la famille d’un citoyen de l’union

européenne » sur base de l’article 52 de l’AR du 8 octobre 1981 (partenaire avec une relation durable).

En date du 3 mars 2009, la partie défenderesse a pris à son égard une annexe 20 (décision de refus de

séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire).
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Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit :

MOTIF DE LA DECISION (2):

« Ne remplit pas les conditions requises pour bénéficier du droit de séjour de plus de trois mois

en tant que membre de la famille d'un citoyen de l'Union :

Motivation en fait : L'intéressé [M.O.] n'a pas apporté la preuve de partenariat avec [d.C.,J.] : en effet,

pour pouvoir introduire une déclaration de cohabitation légale, il est impératif que les deux personnes

intéressées ne soient liées ni par un précédent mariage, ni par toute autre cohabitation légale non

dissouts.

Or, la ressortissante belge [d.C.,J.] n'a pas prouvé que les liens de son mariage avec [T.,E.],

Ie 26/12/2006 au Cameroun, soient dissouts par un acte de divorce. La déclaration de cohabitation

légale introduite entre [M.O.] et [d.C.,J.]: Ie 14/07/2008 ne peut donc pas être prise valablement

en considération et doit donc de facto être annulée. »

2. Question préalable

A l’audience, la partie requérante demande la remise de la cause pour entre-temps pouvoir

entreprendre les démarches utiles en vue de vérifier la réalité du mariage antérieur de la personne avec

laquelle elle déclare cohabiter, mariage dont la partie défenderesse fait état dans la décision attaquée.

Le Conseil observe que cette demande a été formulée pour la première fois à l’audience alors qu’elle

repose sur des éléments qui figurent intégralement dans la décision attaquée, ce qui imposait à la partie

requérante, compte tenu du caractère écrit de la procédure, de faire valoir à tout le moins sa volonté de

vérifier la réalité du mariage en question dans sa requête et, si elle l’estimait pertinent, d’indiquer dès ce

moment son souhait que le dossier ne soit pas jugé dans l’attente. Il n’y a dès lors, ne fut-ce que pour

ce motif, pas lieu de faire droit à la demande de remise, sans même se prononcer sur son bien-fondé.

3. Exposé des moyens d’annulation

3.1. La partie requérante prend un moyen unique « de la violation des articles 2, 2° et 62 de la loi du

15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, les

articles 1, 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, de la

motivation absente, inexacte, insuffisante ou contradictoire et dès lors de l‘absence des motifs

légalement admissibles, de l’erreur manifeste d’appréciation, de la violation du principe général du

devoir de prudence, du principe général de bonne administration, du principe général selon lequel

l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de tous les éléments de la cause,

du principe général de la présomption d’innocence ».

3.2. La partie requérante indique qu’elle « a procédé à la déclaration de cohabitation légale avec sa

compagne [J.], une annexe 19 ter lui ayant été délivrée à cet effet ».

La partie requérante indique ensuite que :

« La connaissance actuelle du dossier renseigne que Ie prétendu mariage de sa compagne n'est pas

démontré. Le seul élément qui indique que ces attestations seraient des faux découle du courrier rédigé

(sic)

L'Office des étrangers tire de ce courrier le raisonnement selon lequel le requérant, « ayant produit des

faux documents pour prolonger son séjour », aurait prolongé son séjour au-delà du temps des études.

Le requérant soutient que sa compagne ne s'est jamais marié (sic) auparavant et attend en vain que les

éléments de preuve susceptible (sic) de soutenir l'argument de l'Office des étrangers lui soient fournis.
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L'acte administratif ici visé est défini par la loi comme "un acte juridique unilatéral, de portée

individuelle émanant d'une autorité administrative, ayant des effets juridiques à l’égard de « un ou

plusieurs administrés... " ».

Après des rappels théoriques relatifs à l’obligation de motivation, la partie requérante indique « que l’

l’Office des Etrangers n’indique pas les éléments de fait à la base de la décision. Il se contente de

déclamer l’article 52 de l’arrêté royal ».

4. Discussion

4.1. Le moyen est irrecevable en ce qu’il est pris « de la violation des articles 2, 2° de la loi du 15

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, de

l’erreur manifeste d’appréciation, de la violation du principe général du devoir de prudence, du principe

général de bonne administration, du principe général selon lequel l’autorité administrative est tenue de

statuer en prenant connaissance de tous les éléments de la cause, du principe général de la

présomption d’innocence ». Le Conseil rappelle que, selon une jurisprudence constante du Conseil

d’Etat, l'exposé d'un "moyen de droit" requiert non seulement de désigner la règle de droit qui serait

violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué (cf. notamment C.E.,

arrêt n° 164.482 du 8 novembre 2006), quod non quant à ce en l‘espèce.

4.2. Pour le surplus, s’agissant des obligations de motivation de l’autorité administrative au regard

des dispositions visées au moyen, le Conseil rappelle également qu’est suffisante la motivation de la

décision qui permet à l’intéressé(e) de connaître les raisons qui l’ont déterminée, et que l’autorité n’a

pas l’obligation d’expliciter les motifs de ses motifs (voir notamment : C.E., arrêt 70.132 du 9 décembre

1997 ; C.E., arrêt 87.974 du 15 juin 2000).

4.3. La mention dans la requête « Le seul élément qui indique que ces attestations seraient des faux

découle du courrier rédigé (sic) », à la suite des termes « La connaissance actuelle du dossier renseigne

que Ie prétendu mariage de sa compagne n'est pas démontré », est incompréhensible. En effet, la

décision attaquée n’évoque pas d’attestations fausses et la partie requérante ne donne pas un minimum

d’explications sur ce qu’elle allègue (de quelles attestations et de quel courrier s’agit-il ?).

La mention « L'Office des étrangers tire de ce courrier le raisonnement selon lequel le requérant, "ayant

produit des faux documents pour prolonger son séjour ", aurait prolongé son séjour au-delà du temps des

études » est, elle aussi, nébuleuse et est en outre manifestement, au vu de son contenu, afférente à une

autre cause.

Il en résulte que le Conseil ne peut avoir égard à ces deux éléments de l’argumentation de la partie

requérante.

4.4. En ce que la partie requérante argue que le mariage qu’on lui oppose n’existe pas et que la

preuve n’en est pas rapportée par la partie défenderesse, force est de constater que le dossier

administratif contient la copie d’un extrait d’acte de mariage de 2006 de la ressortissante belge [d.C.,J.]

avec un tiers, [T.,E.].

La partie défenderesse a donc légalement motivé sa décision, compte tenu du prescrit de l’article 40 bis

§ 2, 2°, qui exige le célibat des deux partenaires dans le cadre de demandes fondées sur un partenariat

enregistré comme en l’espèce, en considérant que la partie requérante n’apportait pas la preuve du

divorce préalable de sa partenaire.

Le moyen manque pour le surplus en fait en ce que la partie requérante soutient « que l’Office des

Etrangers n’indique pas les éléments de fait à la base de la décision. Il se contente de déclamer l’article

52 de l’arrêté royal » puisque la partie défenderesse donne non seulement la base légale de sa décision

(art.52 § 4, alinéa 5 de l’AR du 8 octobre 1981) mais également les éléments de fait qui la justifient.

Le moyen pris n’est pas fondé.
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5. Débats succincts

Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le

Conseil du Contentieux des Etrangers.

La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande

de suspension.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique.

La requête en suspension et annulation est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la IIIème chambre, le vingt-cinq novembre deux

mille neuf par :

M. G. PINTIAUX, juge au contentieux des étrangers,

Mme S. DANDOY, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

S. DANDOY G. PINTIAUX


